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	A.E. valant RC et CCAP 
	Acquisition de matériels de musculation pour le CREPS Auvergne-Rhône-Alpes Vichy

	
	Pouvoir adjudicateur : 

CREPS Auvergne Rhône Alpes Vichy
2 route de Charmeil
03 700 Bellerive-sur-Allier 




L’attention du titulaire est attirée sur le fait que toutes les stipulations de l’arrêté du 30 mars 2021 portant approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics de fournitures courantes et de services sont applicables en ce qu’elles ne sont pas modifiées ou annulées par le présent document. En conséquence, le titulaire ne pourra se prévaloir de méconnaître les dispositions du CCAG-FCS.
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Le présent marché est un marché passé selon une procédure adaptée en application des articles L.2123-1 et R. 2123-1 du code de la commande publique

ENTRE : 

CREPS Auvergne Rhône Alpes Vichy

2 route de Charmeil

03 300 Bellerive-sur-Allier

N° SIRET : 190 308 585 00016
Représenté par Monsieur Thomas SENN, directeur
ET : 

La Société

Nom commercial et dénomination sociale : 

N° SIRET : 

Adresse postale :

Adresse électronique :

Ci après désigné « Le titulaire » 

1 – OBJET DU MARCHÉ ET PRESTATIONS ATTENDUES
Le marché a pour objet l’acquisition de matériels de musculation pour le CREPS de Vichy ainsi que la livraison et l’installation.
Le CCTP décrit les attendus techniques. 
Les appareils devront impérativement être livrés et installés au CREPS au plus tard le 26 mars 2025. En remettant une offre, le candidat s’engage sur ce délai. 
2 – PIÈCES CONTRACTUELLES
Par dérogation à l’article 4.1 du CCAG-FCS, les pièces constitutives du marché, énumérées ci-après par ordre décroissant de priorité, sont :
· Le présent acte d'engagement valant RC et CCP ;
· Le Bordereau des Prix Unitaires (BPU) ;
· Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P) ;
· Le cadre de réponse technique relatif au sous-critère d’analyse « organisation du SAV » ;
· Les fiches techniques (et toute autre documentation technique le cas échéant) correspondant aux produits et prestations proposés par le candidat, en langue française ; 
· Le cahier des clauses administratives générales (CCAG) applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services, approuvé par l'arrêté du 19 janvier 2009
3 –PRIX DU MARCHE
Les prix du contrat sont unitaires sur la base des prix unitaires du BPU annexés à l’acte d’engagement. 

Les prix unitaires sont exprimés en euro (€) et conformément aux stipulations de l’article 10.1.3 du CCAG FCS, ils sont réputés comprendre toutes les charges fiscales, ou autres frappant obligatoirement les prestations ainsi que tous les frais nécessaires à la réalisation complète des prestations confiées au titulaire.
4 – MODALITES DE FACTURATION ET DE PAIEMENT
Le règlement des prestations sera effectué par application des prix fixés dans le BPU.

Le paiement interviendra à l’issue de l’installation des équipements et de la réception par le CREPS.

Le paiement est effectué sur demande de paiement émise par le titulaire et transmise de manière électronique sur le portail Chorus Pro à l’adresse suivante : 

https://chorus-pro.gouv.fr 
Les paiements seront effectués par virement au compte du titulaire.

Comptable assignataire des paiements : Claire GUIBORAT, agent comptable du CREPS
Claire.guiborat@creps-vichy.sports.gouv.fr
5 –PENALITES
Pénalités pour non-respect des délais de livraison (date limite fixée au 26 mars 2025) :
Par dérogation à l’article 14.1 du CCAG, si le titulaire n’a pas installé la totalité du matériel le 26 mars à minuit, une pénalité de 100 € par jour calendaire de retard, sans mise en demeure préalable, sera appliquée jusqu’à la décision d’admission par le CREPS de l’ensemble du matériel. Les pénalités cesseront donc de s’appliquer le jour où le dernier matériel sera installé et réceptionné par le CREPS. 
6 –MODALITES DE REMISE DES OFFRES

La date limite de dépôt des offres est le : 3 février 2025 à 18H
Les offres dématérialisées sont obligatoires. Les candidats doivent déposer leur offre sur le profil d’acheteur dont l’adresse rappelée ci-dessous, permet également le retrait du dossier de consultation :

https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=Entreprise.EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=2688794&orgAcronyme=h8j
ou

https://www.creps-vichy.sports.gouv.fr/creps.marches-publics
L’acheteur préconise aux candidats de renseigner, lors du téléchargement du DCE, une adresse mail valide et consultée régulièrement afin de recevoir toutes les notifications relatives à d’éventuelles modifications du DCE, demandes de compléments ou de précisions…. 
Les candidats peuvent demander des renseignements techniques et administratifs complémentaires via le profil acheteur.
L’acheteur ne saurait en aucun cas être tenu responsable des conséquences de la saisie, par un candidat, d’une adresse électronique inopérante.

	Conseils aux candidats : l’heure et la date limite de réception des plis ne peuvent faire l’objet d’aucune exception quelle qu’elle soit. L’acheteur encourage donc fortement les opérateurs économiques : 

· À tester leurs connexions bien avant l’heure limite de télétransmission ;

· En cas d’envoi multiples, à bien vérifier que le dernier envoi comporte toutes les pièces demandées au présent règlement de la consultation ;

· À contacter le support technique en ligne du profil d’acheteur pour toutes questions et/ou problèmes rencontrés.


L’offre remise par le candidat devra contenir : 

· Le BPU complété. L’ensemble des lignes du BPU doivent obligatoirement être complétées ;
· Le présent AE, valant RC et CCAP dûment renseigné ;
· Fiches techniques des appareils et toute autre documentation technique le cas échéant, en langue française ;
· Cadre de réponse relatif à l’organisation du SAV ;
· Lettre de candidature DC1 et déclaration du candidat DC2 complétés et signés ;
· RIB au format IBAN.
Si un opérateur adresse plusieurs candidatures et offres différentes, seule la dernière offre reçue, dans les conditions du présent règlement, sera examinée.

Les propositions n’ont pas à être remises signées par les candidats. Le dépôt de l’offre engage le candidat sur la sincérité des documents, la véracité et la complétude des informations.

L’offre est de ce fait réputée avoir eu l’aval d’une personne habilitée à engager la ou les sociétés candidates, laquelle personne sera amenée en cas d’attribution à signer les éléments constitutifs.
Le contrat sera signé par le seul attributaire de manière électronique. Il est précisé que la signature manuscrite est également acceptée par le pouvoir adjudicateur.

7 – JUGEMENT DES OFFRES ET ATTRIBUTION DU MARCHE
Les offres sont analysées et classées en fonction des critères suivants : 
	Critères 
	Pondération

	Prix - noté sur 50

apprécié sur la base du montant total du BPU 
Les notes des différents candidats seront attribuées en fonction de l’offre du moins disant. Celui-ci obtiendra la note maximale pour le critère prix. La note des autres candidats sera déterminée par application de la formule suivante :
(offre la moins disante/ offre du candidat) x 50

Offre du candidat = somme de l’ensemble des prix du BPU en € TTC
	50 %

	Valeur technique - notée sur 50

· Qualité du matériel analysée sur la base de la documentation technique remise par les candidats et devant répondre au CCTP: 40 pts
· Durée de la garantie : 5 pts
· Organisation du SAV : 5 pts 

	50 %


La note finale totale attribuée est notée sur 100 points. Le marché sera attribué au candidat qui aura obtenu la meilleure note.
Négociations : 

La collectivité se réserve la possibilité d’engager une négociation sous la forme écrite (ou dans le cadre d’une audition) à l’issue de l’analyse des offres avec les 3 candidats ayant remis les offres économiquement les plus avantageuses au vu des critères de jugement des offres (sous réserve d’un nombre suffisant de candidats).

Cependant, l’acheteur pourra juger que, compte tenu de la qualité des offres, la négociation n’est pas nécessaire. Il est donc de l’intérêt du candidat d’optimiser son offre initiale

La négociation portera sur les éléments techniques et financiers de l’offre.

Concomitamment ou préalablement à cette négociation, l’acheteur pourra procéder à une demande de régularisation des offres non conformes conformément à l’article R.2152-2 du CCP. Si cette procédure est engagée, elle le sera pour toutes les offres irrégulières et inacceptables mais ne concernera pas les offres inappropriées, c’est-à-dire sans rapport avec la consultation qui seront systématiquement rejetées. Ce processus de régularisation n’est qu’une faculté du pouvoir adjudicateur dont le candidat ne pourra se prévaloir. A l’issue de cette éventuelle régularisation, les offres qui demeureront non conformes seront rejetées.

8 – DEROGATION AU CCAG-FCS

Articles du présent document dérogeant au CCAG Fournitures Courantes et Services : 

· L'article 2 du CCAP déroge à l'article 4.1 du CCAG FCS

· L'article 5 du CCAP déroge à l'article 14.1 du CCAG FCS

	Pour le Pouvoir Adjudicateur

Date : 

Nom et Fonction du signataire


	Pour le titulaire

Date : 

Nom et Fonction du signataire
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